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I. INTRODUCTION

• Le budget 2021-2022, que j’ai l’honneur de porter à votre aimable attention, est élaboré suivant les dispositions
de la Loi sur le processus d’Élaboration et d’Exécution de la Loi de Finances. Cependant, vous avez tous
compris que si on devrait se référer au calendrier budgétaire tel qu’établi par cette Loi, le processus de
préparation du prochain budget 2022-2023 devrait être déjà à un stade assez avancé. Les institutions publiques
devraient être informées des plafonds de crédits définitifs et détaillés.

• Toutefois, vous conviendrez avec nous que ce long retard enregistré dans la finalisation du processus budgétaire
2021-2022 résulte du contexte socio-économique et politique globalement défavorable.
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II. CONTEXTE D’ELABORATION DU BUDGET 2021-2022

• Le budget de l’exercice fiscal 2021-2022 se réalise dans un contexte assez difficile tant au niveau national
qu’international. Impacté par les séquelles des chocs de la fin de l’exercice précédent (séisme du 14 août 2021;
assassinat du Président de la République; dépression tropicale Grace; recrudescence de la violence liée aux gangs;
enlèvements contre rançons, etc.), le pays s’est retrouvé en proie, dès le mois d’octobre 2021, à de nouvelles
crises qui affectent négativement l’activité économique, aggravant ainsi davantage le contexte d’incertitude
depuis ces dernières années. Parmi ces crises, nous retenons : pénurie de carburant au cours des deux premiers
mois de l’exercice; montée en puissance des gangs armés et remontée des cas d’enlèvements et de séquestrations.

• La combinaison de ces événements malheureux provoque ainsi une hausse spectaculaire des prix des
produits de première nécessité et d’autres produits de consommation courante. En effet, en variation
mensuelle, le taux d’inflation a atteint 4.6% et 4.7% respectivement en octobre et novembre 2021, soit le plus
haut niveau atteint depuis les dix dernières années. De plus, on a assisté à un affaiblissement des activités
économiques notamment au niveau du secteur tertiaire et de la sous-traitance, des difficultés d’accès aux
bureaux des douanes de Port-au-Prince, et l’impossibilité pour la Direction Générale des Impôts (DGI)
d’effectuer les contrôles de routine.

• En outre, depuis le 24 février 2022, date du début de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, les prix des
produits de base ont connu une hausse spectaculaire. Ce conflit entre ces deux grandes économies a déjà
eu des impacts assez considérables sur les échanges mondiaux, et les conséquences seront encore plus importantes
pour les États fragiles, dont Haïti. Il y a lieu de souligner que la Russie et l’Ukraine jouent un rôle prépondérant
et stratégique sur les marchés internationaux des matières premières, étant donné qu’ils sont tous deux exportateurs
de céréales (notamment le blé), de pétrole, de gaz naturel, etc.

Pour mieux faire face aux défis complexes auxquels le pays est confronté et pour atténuer les effets négatifs de
la guerre en Europe de l’Est sur la population, le Gouvernement, à travers le budget 2021-2022, compte
engager des actions pour garantir un climat sécuritaire stable dans le pays et voler au secours des
couches les plus vulnérables à travers les programmes sociaux. Ces différentes actions vont se matérialiser
à travers la mise en œuvre du Programme d’Actions Prioritaires (PAP) qui s’inspire de la Politique Nationale
de Protection et de Promotion Sociales (PNPPS), du Plan de Relèvement Intégré de la Péninsule Sud (PRIPS)
après le tremblement de terre du 14 août 2021 et des Objectifs de Développement Durable (ODD).

III. ORIENTATIONS DU BUDGET 2021-2022

• Nous sommes conscients que l’ensemble des défis auxquels est confrontée l’économie haïtienne ne peuvent
être résorbés au cours des cinq (5) mois restants de l’exercice fiscal 2021-2022, compte tenu des contraintes
financières et de la faiblesse de nos institutions. Cependant, nous prenons l’engagement d’entamer des
actions fortes et visibles pour initier le processus de sortie du pays de sa situation délétère dans le but
de renouer avec la croissance après trois années consécutives de récession économique. Ce nouveau
budget opte pour les orientations suivantes :

• rétablissement d’un climat politique et sécuritaire serein pour faciliter la tenue des élections en vue du
renouvellement du personnel politique ;

• financement du Plan de Relèvement Intégré de la Péninsule Sud (PRIPS) suite au séisme du 14 août
2021 ;

• mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection et de Promotion Sociale (PNPPS) ;

• financement des campagnes agricoles pour atténuer la hausse anticipée de l’inflation, notamment à cause
des impacts de la crise géopolitique en Europe de l’Est ;

• mobilisation des ressources domestiques de manière à être moins dépendant de l’aide externe et aussi
rétablir l’équilibre budgétaire ;
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• réduction du financement de la BRH par rapport à son niveau de l’exercice fiscal précédent en vue
de limiter la dépréciation de la gourde ;

• poursuite de la mise en œuvre du Plan de Rationalisation des Dépenses Fiscales (PRDF) ;

• relèvement du niveau des salaires dans la Fonction publique suite à l’ajustement du salaire minimum ;

IV. PERSPECTIVES  MACROÉCONOMIQUES

• Compte tenu des orientations et des priorités définies ci-contre, le budget général de l’exercice fiscal 2021-2022
table sur les estimations suivantes :

• taux de croissance du PIB réel de 0.3% après trois années consécutives de récession économique ;

• taux d’inflation estimé à 27.3% en glissement annuel ;

• recettes fiscales totales de l’ordre de 120.1 milliards de gourdes soit une augmentation de 24.7% par
rapport aux réalisations de l’exercice précédent ;

• taux de pression fiscale estimé à 6% contre 5.7% pour l’exercice antérieur ;

• dépenses totales estimées à 9.1% du PIB contre 7.4% en 2020-2021 ;

• émissions nettes de trésorerie de 12.48 milliards de gourdes contre 5.6 milliards de gourdes pour
l’exercice passé ;

• niveau de financement monétaire de 46.47 milliards de gourdes soit 5.6% de moins que l’exercice
antérieur.

V. GRANDES MASSES DU BUDGET 2021-2022

1. Ressources du budget général 2021-2022

Les ressources du budget général de l’exercice fiscal 2021-2022 s’élèvent à 210.5 milliards de gourdes
dont 57% de ressources internes propres. Des 120.1 milliards de gourdes de ressources domestiques,
59.3% (71.2 mds) proviennent des recettes internes et 40.7% (48.8 mds) de recettes douanières. L’apport
espéré des partenaires extérieurs sont à hauteur de 24.3 milliards de gourdes dont 4.6 milliards d’appui
budgétaire et 19.6 milliards au titre de dons et emprunts. Le budget sera aussi financé par des émissions de
titres publics de l’ordre de 12.4 milliards de gourdes et de 46.4 milliards de gourdes au titre de financement
monétaire par la BRH.

2. Dépenses du budget 2021-2022

Les dépenses projetées sont de l’ordre de 210.5 milliards de gourdes, soit une hausse de 9.1% par
rapport au budget antérieur. Cette hausse des dépenses traduit la volonté du Gouvernement de relancer
l’activité économique, d’atténuer les retombées négatives de la guerre entre la Russie et l’Ukraine, d’ajuster les
salaires des fonctionnaires et d’implémenter des programmes sociaux en faveur des couches vulnérables pour
atténuer les impacts de l’ajustement des prix des produits pétroliers, réalisé au cours du mois de décembre 2021.

Les dépenses courantes augmenteront de 17.2% par rapport à l’exercice précédent pour atteindre
141.9 milliards de gourdes. Cette hausse des dépenses courantes est imputable à celle des traitements et
salaires qui sont de l’ordre de 66.8 milliards de gourdes pour une augmentation de 11.8% par rapport à
l’exercice précédent tenant compte de l’ajustement salarial. Par contre, les dépenses de biens et services seront
compressées de 2.6%. Par ailleurs, les dépenses de subventions seront en nette progression (79.7%) en raison
notamment de la prise en compte de la subvention des produits pétroliers (20.1 milliards de gourdes).

Les dépenses d’investissements publics, dans le budget de l’exercice fiscal 2021-2022, s’élèvent à 38.4 milliards
de gourdes excluant les immobilisations et seront financées à hauteur de 15. 3 milliards de gourdes par des
ressources nationales (39.9%), et à 23. 1 milliards de gourdes des dons et emprunts (60.1%).
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CADRE MACRO ÉCONOMIQUE
BUDGET GÉNÉRAL

EXERCICE FISCAL 2021-2022
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RESUME EXECUTIF

La présente note de cadrage macroéconomique sert de base à l’élaboration du budget de l’exercice fiscal 2021-2022.
Elle évalue les performances économiques et financières sur le passé récent, et retrace les perspectives d’ici à la fin de
l’année budgétaire en précisant les risques.

Le déroulement des activités économiques sur l’exercice fiscal est tributaire non seulement des chocs et événements
ayant affecté l’économie sur les six (6) premiers mois de l’exercice fiscal mais aussi de ceux survenus notamment au
dernier trimestre de l’exercice fiscal précédent. Fort de tous ces chocs, l’économie haïtienne connait des résultats
mitigés. En effet, au cours du premier semestre, les agrégats de l’économie haïtienne se caractérisent ainsi :

  i) détérioration de sa balance commerciale ;

 ii) accélération de l’inflation couplée à une dépréciation de la gourde ;

iii) faible augmentation de l’Indice Conjoncturel d’Activité Economique (ICAE) au premier trimestre ;

iv) augmentation des recettes collectées ;

iv) maitrise des dépenses publiques ;

 v) hausse des subventions liée à l’augmentation des prix du carburants sur le marché international ;

vi) niveau non inflationniste du financement de la BRH.

Se référant au niveau de réalisations antérieures, et des perspectives pour le reste de l’exercice, le Ministère de
l’Economie et des Finances (MEF) anticipe une croissance économique modérée (+0.3%) couplée à une remontée de
l’inflation (27.3% en glissement annuel) due aux problèmes de transport de marchandises et aussi de la flambée des prix
des produits de base sur le marché international. Toutefois, l’effet de l’inflation serait diminué par les mesures sociales
qui seront implémentées par le Gouvernement. Par ailleurs, la pression fiscale sera de l’ordre de 6.4% contre 5.7% pour
l’exercice fiscal précédent. Ainsi, un ensemble de nouvelles mesures de politique fiscale vont être adoptées pour corriger
certaines incohérences, rationaliser les dépenses fiscales ou garantir la non-discrimination en matière fiscale.

Les projections du budget 2021-2022 tablent sur un ensemble d’hypothèses portant sur la mise en œuvre du Plan de
Relèvement Intégré de la Presqu’île du Sud (PRIPS), de la Politique Nationale de Protection et de Promotion Sociales
(PNPPS), et des Objectifs de Développement Durable (ODD). Parmi les risques inhérents à ces projections
macroéconomiques, on retient ces quatre principaux :

  i) lourd fardeau pour le Trésor Public du coût des subventions énergétiques ;

 ii) troubles socio-politiques eventuelles liées à l’approche des prochaines élections ;

iii) prolifération des gangs armés sur le territoire national ;

iv) retard dans la mise en œuvre du PRIPS et de la PNPPS.

INTRODUCTION

1. Le contexte socio-économique et politique, qui a prévalu notamment au dernier trimestre de l’exercice
fiscal 2020-2021 et au début de l’exercice en cours, a fortement impacté le fonctionnement des services
de l’Administration publique et a perturbé le calendrier budgétaire. En effet, malgré le lancement des
travaux préparatoires du budget au tout début de l’exercice fiscal en cours, ce dernier n’est finalisé qu’à cinq
(5) mois de la fin de l’année budgétaire alors que le processus de préparation du prochain budget 2022-2023
devrait être déjà au stade d’arbitrage et de finalisation. Toutefois, l’adoption, même tardive, du budget 2021-
2022 est une opportunité pour corriger les déséquilibres macroéconomiques et financiers résultant de la
reconduction du budget rectificatif 2020-2021 et d’intégrer les chocs survenus au cours des mois écoulés de
l’exercice.

2. Le budget de l’exercice fiscal 2021-2022 est adopté dans un contexte assez difficile tant au niveau
national qu’international. Impacté par les séquelles des chocs de la fin de l’exercice précédent (séisme du
14 août; assassinat du Président de la République; dépression tropicale Grace; recrudescence de la violence
liée aux gangs, cas d’enlèvements contre rançons, etc.), le pays est confronté dès le mois d’octobre 2021 à de
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nouvelles crises qui affectent directement l’activité économique, aggravant davantage le contexte d’incertitude
qui règne dans le pays depuis ces dernières années. Parmi ces crises, nous retenons : pénurie de carburant au
cours des deux (2) premiers mois de l’exercice et au début du deuxième semestre; montée en puissance des
gangs armés; remontée des cas d’enlèvements et de séquestrations; expulsion et déportation massive des
Haïtiens en situation d’irrégularité; guerre entre la Russie et l’Ukraine et ses impacts sur les prix des produits
de base.

3. Les défis auxquels est confrontée l’économie haïtienne ne pouvant être résorbés au cours des cinq (5)
mois restants de l’exercice fiscal 2021-2022, le Gouvernement adopte des priorités exprimées dans la
lettre de cadrage signée par le Premier Ministre au début du mois d’avril 2022. En effet, la lettre de
cadrage elle-même s’appuie sur des choix stratégiques définis ou adoptés par le Gouvernement, notamment
dans les documents énumerés ci-dessous :

  i) Plan de Rationalisation des Dépenses Fiscales (PRDF) ;

 ii) Plan de Relèvement Intégré de la Péninsule Sud (PRIPS) ;

iii) Politique Nationale de Protection et de Promotion Sociales (PNPPS) ;

iv) Objectifs de Développement Durable (ODD) ;

 v) récent Programme Economique et Financier de référence négocié avec le Fonds Monétaire International
(FMI).

4. La présente note de cadrage, dont l’objectif majeur est de mettre en harmonie l’évaluation des performances
économiques et financières d’Haïti pour la période récente avec le budget, retrace notamment le contexte
d’élaboration du budget 2021- 2022 et en décrit les grandes orientations. Elle s’articule autour des
points suivants :

• environnement international récent ;

• évolution récente de l’économie haïtienne ;

• orientations et choix stratégiques du budget 2021-2022 ;

• configuration du budget et perspectives.

I.     ENVIRONNEMENT INTERNATIONAL RECENT

5. Depuis tantôt deux (2) années, l’économie mondiale a surtout été marquée par des vagues successives
d’infection au Covid-19 et l’apparition tour à tour de multiples variants. Depuis le début de la pandémie
jusqu’au mois d’avril 2022, plus de 513 millions de personnes (6% de la population mondiale) sont déjà
touchées par la COVID-19 dont 6.2 millions de décès. Pour endiguer la propagation du virus, l’accent est mis
sur les campagnes de vaccination dont les avancées ont permis de freiner l’escalade en pertes de vies humaines
qui a atteint son pic en janvier 2021. Depuis le début de la vaccination en décembre 2020, 65.4% de la
population mondiale a déjà reçu au moins une dose de vaccins de COVID-19 contre 15.7% pour les pays à bas
revenu.

6. Durant le deuxième trimestre 2021-2022, l’environnement international est surtout dominé par la
guerre Russo-Ukrainienne qui a débuté depuis le 24 février 2022. En effet, les informations ainsi que les
données précédant le déclenchement du conflit, font ressortir un net rebond et des perspectives plutôt bonnes
pour l’économie mondiale, notamment dans les principales économies avancées. Néanmoins, les incertitudes
géopolitiques persistantes découlant de la guerre réduisent les perspectives de croissance économique mondiale
et augmentent les pressions inflationnistes.

7. La guerre en Ukraine a ralenti la reprise de la croissance économique mondiale. Selon les projections
d’avril 2022 du Fonds Monétaire International (FMI), la croissance de l’économie mondiale devrait ralentir
de 6.1% en 2021 à 3.6% respectivement en 2022 et 2023. Ces nouvelles projections, qui tiennent compte des
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impacts de la guerre en Ukraine, connaissent un recul de 0,8 et 0,2 points de pourcentage de moins par rapport
aux prévisions de janvier 2022. Néanmoins, les efforts multilatéraux sont essentiels dans la réponse à la crise
humanitaire en vue de mitiger les impacts de la guerre sur la croissance, la nouvelle fragmentation économique
et le risque de surendettement.

8. Aux États-Unis d’Amérique, les projections tablent sur une décélération de la croissance du PIB. En
effet, après une reprise de 5.7% en 2021 qui a été boostée par les plans de relance et la levée des restrictions
sanitaires découlant de l’avancée de la campagne de vaccination, la croissance de l’économie américaine
devrait se tabler à 3.7% selon les prévisions du FMI d’avril 2022.

9. L’économie chinoise s’essouffle aussi et la croissance s’affaiblit dans la zone euro. Après un rebond de
8.1% de l’économie chinoise en 2021, par suite du ralentissement provoqué par les impacts de la pandémie
covid-19, en 2022, la croissance du PIB devrait osciller autour de 4.4% soutenue par les stimuli d’investissement
en infrastructures publiques et en logement abordable. Par ailleurs, la croissance économique, dans la Zone
Euro, a atteint 5.3% en 2021 et les projections de 2022 tablent sur une croissance de 2.8% du Produit Intérieur
Brut consécutif aux conséquences de la guerre.

10. La poursuite de la campagne de vaccination et la levée progressive des restrictions devraient favoriser
la relance de la demande. Avec l’apparition des nouveaux variants (Omicron, BA2 et XD), les campagnes de
vaccination contre le coronavirus devraient se poursuivre. Néanmoins, la guerre en Ukraine pourrait plomber
de nombreux progrès réalisés sur les questions mondiales de santé publique, car les dirigeants politiques et
commerciaux, au niveau mondial à présent, se sont beaucoup plus focalisés sur les vastes implications
économiques et commerciales de ladite guerre.

11. L’inflation mondiale s’accelère par suite de la remontée des cours mondiaux des denrées alimentaires
et du pétrole. S’agissant de l’inflation, déjà dans un contexte de pénuries, la guerre en Ukraine a amplifié la
forte pression sur les prix des principales matières premières. Ainsi, le prix du West Texas Intermediate (WTI),
qui n’a cessé d’augmenter depuis le début de l’année, a enregistré une hausse de 23.3% entre février et mars
2022 pour s’établir à 113.0 dollars/bbl en moyenne. De même, le cours du Gaz naturel sur le marché européen
a enregistré un nouveau record de 42.4 dollars en mars, avec une progression en glissement mensuel de
55.7%. Sur l’année, le cours du WTI a crû de 81.3% en mars 2022 comparé à mars 2021, tandis que celui du
gaz naturel a été multiplié par près de sept sur la même période. Les produits alimentaires, de leur côté, se sont
fortement renchéris. En effet, au mois de mars 2022, l’indice FAO des produits alimentaires a augmenté de
12.6% par rapport à février 2022 et de 31.4% en rythme annuel.

12. Sur les marchés des changes, entre février et mars 2022, les monnaies des principales économies émergentes
se sont appréciées face au dollar américain. En effet, le Real brésilien s’est renforcé de 4.3% face au dollar
bénéficiant de la flambée des prix des matières premières et du pétrole à la suite des sanctions contre la Russie.
Le Rouble russe, de son côté, a grimpé de 26.3% face au dollar depuis le début du conflit en Ukraine. Pour sa
part, le Yuan chinois s’est stabilisé face au dollar.

II.   EVOLUTION RECENTE DE L’ECONOMIE HAÏTIENNE

13. Au cours de la dernière décennie, l’économie nationale a été marquée par une succession de chocs. Les
différentes crises socio-politique, économique ou sanitaire ont affecté particulièrement l’activité économique
dans son ensemble tandis que les chocs d’ordre naturel ont largement impacté le secteur agricole et les
infrastructures. Cette situation a provoqué de profondes mutations dans l’économie haïtienne, entrainant une
contraction du secteur primaire au profit du secteur tertiaire. Ainsi, la part du secteur primaire dans le PIB est
passée de 21% en 2011 à 17% en 2021 alors que celle du secteur tertiaire n’a cessé de croître, passant de 51%
à 54% sur la même période. Par ailleurs, les données de la Banque Mondiale sur l’Indice de Performance
Logistique dénotent une forte dégradation des infrastructures haïtiennes. Déjà, en 2010, Haïti faisait partie
des 50 pays ayant les infrastructures les plus défaillantes alors que le pays a régressé pour faire partie en 2018
des 15 pays ayant la plus faible performance en matière d’infrastructures.
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14. Dans les lignes qui suivent, il sera question d’analyser l’évolution de la performance récente de l’économie
haïtienne en se focalisant, dans un premier temps, sur l’exercice fiscal 2020-2021, puis sur le premier
semestre de l’exercice 2021-2022.

A.  Situation macroéconomique en 2020-2021

15. La situation qui a prévalu sur l’exercice 2020-2021 nous a écarté de la reprise économique telle
qu’attendue initialement. En effet, parmi les différents chocs qui ont eu des incidences sur l’économie en
général, et sur l’exécution du budget en particulier, nous retenons ces faits :

  (i) résurgence de la pandémie COVID-19 à partir du mois de mai 2021 après un ralentissement significatif
depuis juillet 2020 ;

 (ii) crises occasionnelles de rareté de carburant ;

(iii) assassinat du Président de la République au début du mois de juillet 2021 et le vide institutionnel
qui s’en est suivi, accentuant l’attentisme des opérateurs privés ;

(iv) tremblement de terre d’une magnitude de 7,2 sur l’échelle de Richter touchant la péninsule du Sud
(Départements : Sud, Nippes et Grand Anse) le 14 août 2021 affectant directement plus d’un tiers (1/3)
de la population de cette région ;

 (v) dépression tropicale Grace qui s’est abattue sur le grand Sud deux (2) jours après le séisme, provoquant
ainsi des inondations dans les mêmes régions ;

(vi) recrudescence de la violence liée aux gangs et cas d’enlèvements contre rançons.

16. Sous l’effet de ces chocs, le pays est entré dans une troisième année consécutive de récession économique.
En effet, après la contraction du Produit Intérieur Brut (PIB) en 2019 et 2020, respectivement de 1.7% et
3.3%, l’économie haïtienne n’a pas pu renouer avec la croissance, en enregistrant une baisse de 1.8% du
PIB en 2020-2021.

17. Cette contreperformance économique résulte du recul de la valeur ajoutée de tous les secteurs d’activités
économiques, notamment le secteur primaire dont la valeur ajoutée s’est inclinée de -4.1% en 2021
contre -2.4% en 2020. Toutefois, la décroissance de la valeur ajoutée du secteur secondaire, qui était de
-7.2% en 2020, est moins prononcée en 2021 (-4%) en raison d’une baisse moins importante des principales
composantes. La valeur ajoutée du secteur tertiaire a, pour sa part, reculé de 2% en 2021 contre 1.2% pour
l’année précédente.

____________________
1  Source : Banque Mondiale, Logistics Performance Index, 2010 et 2018
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18. La situation de l’insécurité alimentaire en Haïti s’est considérablement dégradée depuis l’apparition
de la Covid-19 en mars 2020 en dépit des interventions des organisations humanitaires dans
l’implémentation d’un certain nombre de programmes de protection sociale en région jusqu’au mois
de juin 2021. De 4,1 millions de personnes en tout début de l’année 2021 à environ 4,4 millions de personnes
au mois de juin 2021, l’insécurité alimentaire est passée au stade grave avec 3,5 millions de personnes
présentant des vulnérabilités multidimensionnelles selon la Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire
(CNSA). Cette situation s’explique par la recrudescence des affrontements meurtriers entre gangs rivaux dans
la zone métropolitaine provoquant ainsi des déplacements estimés à plus de 18 mille2 personnes au 30 juin
2021. Toutefois, des ONG et des Organisations Internationales ont intervenu dans plusieurs départements du
pays, notamment dans la Grand ’Anse, le Nord-Ouest et le Nord-Est, à travers des rotations de distribution de
Cash, de coupons alimentaires et d’intrants agricoles aux ménages vulnérables. Le programme de cantine
scolaire a couvert neuf (9) départements sur dix (10) et des pécheurs ont été encadrés dans certaines zones
côtières, notamment la Grand’Anse.

19. L’offre limitée de produits locaux et
l’augmentation de la facture des importations
ont impacté la hausse généralisée des prix dans
l’économie, mais cette dernière connait un cer-
tain ralentissement. En effet, au terme de
l’exercice fiscal 2020-2021, l’inflation en
glissement annuel a reculé de 12 points de
pourcentage par rapport à septembre 2020 pour
s’établir à un niveau de 13,1% en septembre 2021,
soit d’un taux d’inflation en rythme moyen
mensuel de 1.1% en 2020-2021 contre 1.9% en
2019-2020. Il est à noter que cette hausse des prix
est surtout due au comportement des divisions de consommation :« Produits alimentaires et boissons non
alcoolisées », « Logement, eau, électricité et autres combustibles » et « Meubles, articles de ménages et
entretien du foyer » lesquelles contribuent à plus de 70% à l’augmentation de l’IPC en dépit du fait que c’est
la fonction « Santé » qui a la plus forte volatilité sur la période (1.4%).

20. La BRH a intensifié ses interventions sur le marché des changes, ce qui n’est pas sans conséquence sur
les réserves nettes de change. En effet, sur l’exercice fiscal 2020-2021, la BRH a intervenu sur le marché
des changes à hauteur de 610 millions de dollars (niveau record) contre 241 millions pour l’exercice précédent.
En dépit du fait que les achats globaux de devises dépassent les ventes de plus de 117 millions de dollars, les
réserves nettes de change ont baissé de plus de 255 millions de dollars en passant de 713 millions de dollars
en septembre 2020 à 457 millions de dollars en septembre 2021. À noter que la mesure de la BRH exigeant
les maisons de transferts de verser 30% des transferts reçus en devises à la BRH a aussi énormément facilité
les interventions de la BRH sur le marché des changes.

21. La gestion des finances publiques s’est révélée délicate. En dépit des multiples efforts déployés par les
autorités dans la mobilisation de ressources, les différents troubles socio-politiques ont limité la capacité de
collecte des organismes de perception. La pression fiscale est tombée à 5.7% en 2021 contre 7.4% en 2012.
Par ailleurs, les dépenses courantes ont évolué de façon disproportionnée par rapport aux dépenses
d’investissement et aux recettes collectées, donnant ainsi lieu à un déficit budgétaire soutenu conjugué à une
subvention importante au secteur de l’énergie, notamment à la compagnie d’Electricité d’Haïti (EDH) et aux
produits pétroliers. Ainsi, le déficit public, estimé à partir du financement interne net, avoisine les 3.2% du
PIB en 2021.

____________________
2  Source: OCHA des Nations-Unies
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____________________
3  Depuis 2018-2019 le secteur agricole affiche une contraction au niveau de sa valeur ajoutée au premier trimestre.

B.  Situation macroéconomique sur le premier semestre de l’exercice fiscal 2021-2022

22. L’exercice fiscal 2021-2022 s’inscrit dans une très longue période de chocs négatifs que traverse
l’économie. Tour à tour, économique, social, politique, sanitaire et climatique, ces différents chocs ont
frappé de plein fouet cette économie fragile. Au premier trimestre, le climat d’insécurité généralisé, hérité
de la fin de l’exercice 2019- 2020, a culminé où le recensement de dizaines de cas d’enlèvements journaliers
ont perturbé la reprise des activités dans les principales artères économiques.

23. Le premier trimestre a démarré sous fond de crise de pénurie de carburant lié principalement à un
problème d’accès aux principaux terminaux du pays. En effet, en raison du blocage de la route Nationale
#2 reliant le Grand Sud au reste du pays par les groupes armés, l’accès au terminal de Thor devenait impos-
sible. Des camions- citernes sont séquestrés de temps à autres, et leurs chauffeurs libérés contre rançon. Le
terminal de Varreux s’est également retrouvé hors d’accès en raison des affrontements entre des groupes
armés pour l’occupation de territoires. Ces situations ont entrainé une rareté artificielle dans les pompes à
essence et un ralentissement des activités socio-économiques dans tout le pays et, plus particulièrement, dans
la région métropolitaine. Par ailleurs, en raison de l’augmentation des prix sur le marché international,
les autorités haïtiennes ont procédé à un relèvement des prix à la pompe des produits pétroliers à la fin du
premier trimestre.

24. En outre, le second trimestre fut caractérisé par la guerre russo-ukrainienne sur le plan international.
Le début de la guerre a entrainé une instabilité sur le marché des produits de base et, particulièrement, du
pétrole, des céréales et des fertilisants, augmentant les pressions inflationnistes et réduisant les flux commerciaux.

25. Sous l’effet conjugué de ces chocs, au premier semestre 2021-2022, l’économie haïtienne a enregistré
des contreperformances et l’exécution du budget rectificatif 2020-2021 reconduit est empreinte de
déséquilibres macroéconomiques et financiers. Au niveau macroéconomique, la situation se présente ainsi :

• ralentissement des activités économiques ;

• maitrise des dépenses publiques au prix d’une forte contraction des dépenses d’investissement ;

• accélération du taux de change conjuguée à des effets inflationnistes.

Secteur réel, secteur externe et prix

26. Les dernières informations disponibles sur l’Indice Conjoncturel d’Activité Économique (ICAE) laissent
entrevoir une timide reprise de l’activité économique avec une faible croissance de 1.2% au premier
trimestre. Cette reprise est subséquente à celle enregistrée dans les secteurs secondaire et tertiaire respectivement
de 0.7% et 2.6%. Par ailleurs, le secteur primaire a connu une décroissance de 5% sur la période.

27. L’agriculture a, une fois de plus, enregistré une contre-performance
3
. Les statistiques disponibles sur

l’ICAE, pour le premier trimestre, ont indiqué une contraction de la production agricole de 5% découlant de
plusieurs facteurs : la recrudescence de l’insécurité provoquant la rupture des circuits d’approvisionnement,
les faibles récoltes agricoles dues à une pluviométrie inférieure à la normale et à la décapitalisation des
exploitants en raison des mauvaises performances des précédentes récoltes notamment celle du printemps
2021. De plus, les chocs économiques (inflation, ajustement à la hausse du prix du carburant sur le marché
national, limitation des approvisionnements en raison de l’insécurité, détérioration du taux de change, pertes
occasionnées par les récentes inondations et ralentissement des transferts) ont aussi impacté significativement
l’accès des ménages aux produits alimentaires.
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____________________
4 Outre les mesures monétaires et commerciales quant à l’affichage des prix en monnaie étrangère en gourdes en 2020 qui avait conduit à

une brusque appréciation de la gourde, les autorités commerciales ont également fait exigence aux opérateurs de souscrire à un formulaire
de preuve d’achat de devises dans leurs autorisations d’importations et d’exportations.

28. La timide reprise du secteur secondaire a été soutenue par la branche « activité de fabrication » qui a
cru de 4% et ce en dépit des décroissances enregistrées dans les sous-branches « Electricité et Eau
(-13%) » et « Construction (-8.4%) ». Cette dernière a pâti de l’effondrement des industries extractives
(-5.5%), plus particulièrement des mines et carrières. Par ailleurs, toutes les sous-branches du secteur tertiaire
ont contribué à la reprise observée au niveau de ce secteur. En dépit du ralentissement des activités et de
l’insécurité généralisée, les branches « Commerce », et « Hôtels et restaurants » ont pu croître.

29. Sur le premier semestre 2021-2022, le crédit à l’économie a connu une évolution mitigée. En effet, au
31 mars 2022, le crédit au secteur privé en gourdes a enregistré une hausse de 8.1% tandis que le crédit en
dollars a décru de 3.5%. Par ailleurs, le crédit net au secteur public a enregistré une hausse assez prononcée
(34.1%) par rapport à la même période de l’an dernier.

30. Les transferts privés sans contrepartie reçus de la diaspora haïtienne sont en net ralentissement par
rapport à l’année budgétaire précédente. Sur les cinq (5) premiers mois de l’exercice, les transferts privés
reçus sont estimés à 1.43 milliard de dollars américain, soit une hausse de 3.5% par rapport à la même période
de l’exercice précédent (1.3 milliard de dollars) alors que la croissance sur la même période de l’année
dernière a été de l’ordre de 33%. Toutefois, en raison des retombées de la guerre en Ukraine, il y a un risque
de contraction des transferts privés sans contrepartie sur le reste de l’exercice dû à la dégradation du pouvoir
d’achat de la diaspora haïtienne, notamment celle qui est établie aux États-Unis.

31. L’inflation annuelle, après avoir été en décélération durant la quasi-totalité de l’exercice fiscal 2020-
2021, a accéléré à partir de septembre 2021 pour connaitre en rythme mensuel des pics jamais atteints
(respectivement en octobre et novembre 2021) depuis l’émeute de la faim en avril 2008. Au-delà du
déséquilibre entre l’offre et la demande, la montée de l’insécurité, la pénurie des produits pétroliers sur les
deux (2) premiers mois de l’année budgétaire et l’amplification des cours mondiaux des produits de base ont
contribué considérablement à l’accélération de l’inflation sur l’exercice. En effet, au mois de mars 2022,
l’inflation a atteint 25.9% en glissement annuel, avec une poussée au niveau de la variation des prix des
produits importés qui est de 36.2% contre 20.2% pour les produits locaux. À noter que la région du Sud est
la plus touchée en raison, notamment, des difficultés de transport des marchandises.

32. Par ailleurs, au niveau du marché des changes, la gourde a connu au premier semestre 2021-2022 une
dépréciation de l’ordre de 43% en moyenne mensuelle découlant de l’effet de base de l’appréciation
de l’année précédente. En effet au premier semestre de l’année budgétaire 2021, la gourde s’était appréciée
de 24% par rapport au dollar américain à la suite d’une combinaison de mesures commerciales, économiques
et monétaires. Cependant, les troubles sociaux répétitifs et les irrégularités dans l’approvisionnement du
pétrole sur le marché, ont produit des anticipations négatives de la part des acteurs. Ainsi, dès le mois de
janvier 2021, le change a repris sa tendance haussière. Les nouvelles régulations

4 quant à l’acquisition de
devises, particulièrement pour les opérateurs du commerce international, ont permis de freiner l’expansion
du marché informel qui s’était rapidement développé avec un spread significatif.

Orientations de la politique monétaire

33. Dans un contexte de détérioration de la situation économique, la Banque Centrale a mené une politique
monétaire accommodante. Ainsi, les autorités monétaires ont poursuivi les interventions sur le marché des
changes tout en gardant inchangés les coefficients de réserves obligatoires et les taux d’intérêt sur les bons
BRH. D’un autre côté, la BRH a renforcé son cadre de régulation en définissant les règles de fonctionnement
des fournisseurs de services de paiements électronique, à travers la circulaire 121, publiée au début du mois
de décembre 2021. Cette mesure permettra de s’adapter aux mutations de l’écosystème financier en s’assurant
que le droit des usagers soit protégé.
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34. Le cours du dollar poursuit sa tendance haussière démarrée depuis le mois de novembre 2020,
conséquemment la Banque Centrale a dû renforcer sa politique de reprise de liquidité excédentaire du
système bancaire. La Banque Centrale a procédé à des injections totalisant 290 millions de dollars sur le
premier semestre 2021-2022, ce qui a ainsi permis de stériliser une quantité importante de liquidité.
Parallèlement, dans le but de préserver les réserves nettes de change, la BRH a fait des interventions à l’achat.
Ainsi, les achats nets de la BRH ont totalisé 18 millions de dollars d’octobre 2021 à mars 2022.

35. Parallèlement, les taux d’intérêt sur les bons BRH ont été maintenus à 4%, 6% et 10% pour les
maturités de 7, 28 et 91 jours respectivement. Toutefois, l’encours des bons BRH continue d’être orienté
à la baisse en vue de faciliter l’acquisition des billets de trésorerie émis par le Ministère de l’Economie et des
Finances (MEF). Il est passé de 2.5 milliards de gourdes en septembre 2021 à 1.5 milliard en mars 2022. De
leur côté, les coefficients de réserves obligatoires sur les passifs en gourdes et dollars sont restés inchangés,
s’inscrivant respectivement à 40% et 51% pour les banques commerciales et 28.5% et 39.5% pour les banques
d’épargne et de logement (BEL).

Finances Publiques

36. L’exercice fiscal 2021-2022 a démarré dans un contexte particulièrement difficile marqué, entre autres,
par la reconduction du budget rectificatif de l’exercice fiscal précédent, la persistance de l’insécurité
et une reprise de l’accélération de l’inflation minant davantage le pouvoir d’achat des agents
économiques. En effet, les chocs survenus au dernier trimestre de l’exercice fiscal précédent sont parmi les
principaux facteurs ayant motivé la rectification du budget 2020-2021 en fin d’exercice, ce qui, du coup, a
perturbé le calendrier budgétaire pour l’élaboration du budget de l’exercice fiscal 2021-2022. Malgré le
lancement du processus de préparation du budget à la mi-octobre 2021, il a fallu attendre le début du mois de
mai 2022 pour adopter le budget 2021-2022 en Conseil des Ministres.

37. En prélude à l’adoption de ce nouveau budget, les autorités haïtiennes avaient négocié avec les services
du Fonds Monétaire International (FMI), au mois de mars 2022, un accord « ad referendum » sur un
programme de référence qui serait éventuellement approuvé au cours de la première moitié du mois
de mai 2022. Ce programme vise à restaurer la stabilité macroéconomique et la croissance, renforcer les
cadres de politiques économiques en privilégiant un ensemble de mesures réalistes et calibrées aux spécificités
de la fragilité d’Haïti. Il prévoit une croissance de 0.3% en 2022 et un niveau de recettes à collecter de l’ordre
de 120.1 milliards de gourdes dans le but de faire passer le taux de pression fiscale de 5.7% à 6%.

DES RECETTES EN HAUSSE MAIS EN DEÇA DES ATTENTES…

38. Au terme du premier semestre de l’exercice
fiscal 2021-2022, les recettes collectées ont
affiché, en glissement annuel, une hausse de
14% représentant en volume 56.7 Mds de
gourdes alors que les droits d’accise et les
recettes internes de province sont en baisse.
Malgré la diminution de 2% des recettes
douanières, l’augmentation des recettes globales
s’explique essentiellement par une hausse de 20%
des recettes internes. Toutefois, la performance
globale des administrations de perception est très
relative du fait que l’inflation en glissement
annuel a déjà atteint le seuil de 25.2% au mois
de février 2022.
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39. Le contexte de décompression de la crise au cours des trois derniers mois et des mesures administratives
mises en œuvre par les organismes de perception ont contribué significativement à cette performance
relative de la collecte de recettes. En effet, le dégèlement de la situation a permis aux institutions de collecte
d’engranger des recettes internes beaucoup plus importantes en captant certains flux de ressources qui
échappaient à leur contrôle.

LES DÉPENSES BUDGÉTAIRES SONT SOUS CONTRÔLE…

40. Les dépenses sur la première moitié de l’exercice
(53.6 Mds de gourde) ont été contenues à un niveau
raisonnable témoignant d’une meilleure gestion de
ces dernières comparée à l’exercice passé mais au
détriment des dépenses d’investissement. Les
dépenses budgétaires au 31 mars 2022 ont accusé une
baisse de 17%, témoignant les efforts des autorités
budgétaires à compresser ces dernières. Pour le premier
semestre 2020-2021, comparé à celui de l’exercice
2021-2022 la baisse est imputable au fléchissement  des
dépenses courantes (-11%) passant de 58.5 Mds de
gourdes en 2020-2021 à 51.9 Mds en 2021-2022, et
une chute de 72% des dépenses d’investissement,
passant de 5.9 milliards de gourdes en 2020-2021 à 1.6
milliard en 2021-2022.

41. Les transferts et subventions, dont 42% sont alloués à l’EDH, ont fléchi de 45% par rapport à l’exercice
fiscal précédent. En revanche, sur les 9 milliards de gourdes programmées pour l’EDH, dans le budget
rectificatif, 23% ont été engagés sur la première moitié de l’exercice, soit une moyenne mensuelle de 342
millions de gourdes.

42. Les dépenses d’investissement ne cessent de décroitre depuis les trois exercices passés justifiant la
faiblesse de la croissance économique. Les dépenses d’investissement ont régressé significativement pour
ne représenter que 3% de la totalité des dépenses budgétaires effectuées.

LE FINANCEMENT BRH ET LES EMISSIONS NETTES DE BONS DU TRESOR SONT EN RECUL …

43. Sur le deuxième trimestre de l’exercice fiscal 2021-2022, le solde courant et le solde global se convergent
du fait qu’il y a eu très peu de décaissement sur le PIP durant cette période.
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44. Au 31 Mars 2022, le niveau du déficit budgétaire
de l’Administration centrale est moins prononcé
par rapport à l’exercice fiscal précédent. À la
fin mars 2022, le solde budgétaire en base caisse
est déficitaire de 13.5 Mds de gourdes contre 29.8
milliards au 31 mars 2021, soit une contraction de
55%. Parallèlement, le financement BRH est passé
de 33.2 milliards de gourdes au cours de l’exercice
précédent à 15.8 milliards cette année, soit un recul
de 52%. Par ailleurs, les émissions nettes de bons
du Trésor sont estimées à 8.8 milliards de gourdes
contre 9.7 milliards l’année précédente, représentant
ainsi une baisse de 9%.

LE SERVICE DE LA DETTE EST DOMINÉ PAR LES AMORTISSEMENTS DE BONS DU TRESOR …

45. Le service de la dette publique continue à progresser en glissement annuel. Le service de la dette publique
(incluant les bons du Trésor) a connu une hausse de 15%, passant de 72.8 Mds de gourdes entre octobre 2020
et mars 2021 à 84.1 Mds de gourdes pour la même période de l’exercice 2021-2022, excédant ainsi les
recettes collectées de 27.3 Mds de gourdes. Il faut noter que le poids du service de la dette s’explique
essentiellement par une hausse des amortissements des bons du Trésor sur la dette interne, représentant 82.9%
du service de la dette publique au 31 mars 2022.

III.     ORIENTATIONS ET CHOIX STRATEGIQUES DU BUDGET 2021-2022

A. Grandes orientations du budget de l’exercice fiscal 2021-2022

46. L’élaboration du budget de l’Etat pour l’année budgétaire 2022 s’appuie sur les objectifs économiques
et sociaux du gouvernement découlant essentiellement de la mise en œuvre du Plan de Relèvement
Intégré de la Péninsule Sud (PRIPS), de la Politique Nationale de Protection et de Promotion Sociale
(PNPPS), des Objectifs de Développement Durable (ODD) et du document de Programme négocié
avec le FMI. En effet, les autorités fondent leurs actions sur des priorités réalistes et comptent engager des
actions spécifiques et visibles afin d’initier le processus de sortie du pays de sa situation délétère dans le but
de renouer avec la croissance après trois années consécutives de récession économique.

47. En tant que référentiel national des interventions de l’État en matière sociale, la PNPPS, adoptée en
Conseil des Ministres en juin 2020, offre un cadre stratégique ambitieux pour la conception du système
de protection sociale à court et moyen termes. Elle vise à atteindre les objectifs suivants d’ici à 2040 : (a)
réduire la pauvreté et les inégalités ; (b) réduire les injustices économiques, sociales et institutionnelles ; (c)
donner aux citoyens le droit d’accéder à la protection et à la promotion sociale en tant que mécanismes
permettant de renforcer leur capacité à mieux vivre. Elle se repose sur quatre (4) axes stratégiques qui
tournent autour des principales étapes du cycle de vie (enfants, âge de travailler, santé et vieillesse) et de la
réactivité aux crises. D’ici à la fin de l’exercice fiscal 2021-2022, la mise en œuvre de la PNPPS priorise
l’axe stratégique 4 portant sur la résilience aux chocs dont certains mécanismes d’intervention ont été identifiés,
notamment les transferts monétaires non-conditionnels, les restaurants communautaires pour la distribution
des plats chauds dans les quartiers les plus défavorisés, les cantines scolaires, la distribution des rations sèches,
la création des activités à haute intensité de main-d’œuvre (HIMO).
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48. Par ailleurs, le PRIPS, basé sur les résultats du PDNA, répond aux besoins de relèvement émanant
directement du tremblement de terre du 14 août 2021, et a pour objectifs principaux :

  i) opérationnaliser et prioriser les besoins de relèvement identifiés dans le PDNA de manière réaliste sur une
période de quatre (4) ans ;

 ii) coordonner les interventions prioritaires à mettre en œuvre par tous les acteurs nationaux et internationaux
impliqués dans le processus de relèvement;

iii) faciliter la gestion du processus de relèvement de la Péninsule Sud en toute transparence et redevabilité ;

iv) mobiliser et coordonner les ressources financières du Trésor Public et de la communauté internationale.

49. C’est ainsi que les priorités du budget de l’Etat pour l’exercice fiscal 2021-2022, ont été définies
essentiellement à partir des objectifs fixés dans les documents cités dans les paragraphes précédents et
d’autres engagements de l’Etat. Aussi, les orientations du budget sont :

• rétablissement d’un climat politique et sécuritaire sereins pour faciliter la tenue d’une consultation populaire
sur la Loi constitutionnelle et l’organisation des prochaines élections pour le renouvellement du personnel
politique ;

• financement du Plan de Relèvement Intégré de la Péninsule Sud (PRIPS) laquelle péninsule ravagée par le
séisme du 14 août 2021 ;

• mise en œuvre de la Politique Nationale de Protection et de Promotion Sociale (PNPPS) ;

• financement des campagnes agricoles pour atténuer la hausse anticipée de l’inflation, notamment à cause
des impacts de la crise géopolitique en Europe de l’Est ;

• mobilisation des ressources domestiques de manière à être moins dépendant de l’aide externe et aussi rétablir
l’équilibre budgétaire ;

• réduction du financement de la BRH par rapport à son niveau de l’exercice précédent en vue de contenir
l’inflation ;

• poursuite de la mise en œuvre du Plan de Rationalisation des Dépenses Fiscales (PRDF) ;

• ajustement des salaires dans la Fonction publique afin de s’aligner aux dernières modifications du salaire
minimum.

B.  Choix stratégiques et perspectives macroéconomiques

50. Le budget 2021-2022 est élaboré dans la dynamique de renouer avec la croissance. L’ensemble des défis
auxquels est confrontée l’économie haïtienne ne peuvent être résorbés au cours des cinq (5) mois restants de
l’exercice fiscal 2021-2022, compte tenu des contraintes financières et de la faiblesse des institutions haïtiennes.
Aussi, les événements malheureux survenus durant les mois écoulés de l’exercice en cours, les orientations définies
par le Gouvernement et les risques inhérents aux projections macroéconomiques, ont orienté les dernières projections
macroéconomiques qui tablent sur une légère reprise de la croissance du PIB après trois années consécutives de
récession. En effet, une faible croissance de 0.3% est attendue à la fin de l’exercice.

51. Du côté de l’offre, la reprise économique sera soutenue notamment par les branches d’activités suivantes :

• 1.8% de la branche construction en perspective de la reconstruction du grand Sud après le tremblement de
terre du 14 août 2021 ;

• 4.3% des activités immobilières et des autres services marchands (éducation et santé) ;

• 2.0% des services non marchands ;

• 6.6% des Services d’Intermédiation Financière Indirectement Mesuré (SIFIM).
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52. Il faut surtout mentionner que les activités immobilières et des autres services marchands, les services non
marchands et le SIFIM représentent en 2021 près de 51.8% dans la structure du secteur tertiaire en Haïti.
Par conséquent, le repli de 2% de la valeur ajoutée du commerce de gros et des activités de restauration prévu ne
saurait plomber la croissance globale du secteur tertiaire.
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53.  Ce niveau de croissance se résume ainsi :

• taux d’inflation estimé à 27.3% en glissement annuel et 25.6% en moyenne annuelle ;

• recettes fiscales totales de l’ordre de 120.1 milliards de gourdes soit une augmentation de 24.7% par rapport à
la collecte de l’exercice précédent ;

• taux de pression fiscale estimé à 6% contre 5.7% pour l’exercice antérieur ;

• dépenses totales estimées à 9.1% du PIB contre 7.4% en 2020-2021 ;

• émissions nettes de trésorerie de 12.48 milliards de gourdes contre 5.6 Mds de gourdes pour l’exercice passé ;

• niveau de financement monétaire de 46.47 milliards de gourdes soit 5.6% de moins que l’exercice antérieur.
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C.  Risques associés aux projections macroéconomiques

54. Les principaux risques à mitiger sont :

• lourd fardeau pour le Trésor Public du coût des subventions des produits pétroliers ;

• troubles socio-politiques éventuels liés à l’approche des prochaines élections ;

• prolifération des gangs armés sur le territoire national ;

• déplacements forcés de la population à l’intérieur du pays en raison de la violence des gangs ;

• importation illégale et massive d’armes de guerre et de munitions en Haïti ;

• exposition du pays aux risques de catastrophes naturelles (cyclone, séisme et autre) ;

• possibilité d’une résurgence de la pandémie COVID-19 ;

• expulsion et la déportation massive des Haïtiens en situation d’irrégularité ;

• retard dans la mise en œuvre du PRIPS et de la PNPPS.

II.    PRESENTATION DES NOUVELLES DISPOSITIONS FISCALES

55. Les nouvelles mesures fiscales ont essentiellement trois (3) objectifs :

  i) rationaliser les dépenses fiscales ;

 ii) corriger des incohérences de certains textes à caractère fiscal ;

iii) garantir le principe de non-discrimination en matière fiscale.

Les principales mesures portent sur les impôts et taxes ci-après :

- Suppression des droits de licence des étrangers ;

- Rétablissement de la valeur locative comme assiette de la CFPB ;

- Révission de certaines dispositions fiscales dérogatoires au Code des Investissements et à la Loi
sur les zones franches ;

- Relèvement de l’impôt forfaitaire pour les tenanciers des jeux de hasard ;

- Révision des droits d’accise sur le tabac, les boissons alcoolisées et énergisantes.
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INVESTISSEMENTS PUBLICS
BUDGET GÉNÉRAL

EXERCICE  FISCAL 2021-2022
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CLASSIFICATION GÉOGRAPHIQUE
BUDGET GÉNÉRAL

EXERCICE FISCAL 2021-2022
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CLASSIFICATION FONCTIONNELLE
BUDGET GÉNÉRAL

EXERCICE FISCAL 2021-2022
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CRÉDITS LIÉS
A LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ

EN 2021-2022
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PRÉVISION DE PRÉLÈVEMENTS
DES COMPTES SPÉCIAUX DU TRÉSOR

EN 2021-2022
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FONDS D’URGENCE (FDU)
PRÉVISION POUR L’EXERCICE 2021-2022
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PENSION CIVILE
PRÉVISION POUR L’EXERCICE 2021-2022
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PRÉVISION DES RESSOURCES ET DES DÉPENSES
DE CERTAINES INSTITUTIONS NON DOTÉES

DE PERSONNALITÉS JURIDIQUES
POUR L’EXERCICE 2021-2022
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MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES
Prévision des ressources et des dépenses de certaines institutions non dotées de personnalités

 juridiques pour l’exercice fiscal 2021-2022
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MINISTÈRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES
Prévision des ressources et des dépenses de certaines institutions non dotées de personnalités

 juridiques pour l’exercice fiscal 2021-2022
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EFFECTIF ET MASSE SALARIALE
DE LA FONCTION PUBLIQUE

AU MOIS DE MARS 2022
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